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Le present rapport, qui est soumis en application de la resolution 39/133 
de l'Assemblee generale, fait le point s~r la cooperation entre la C0111Dission 
economique pour l'Afrique, l'Organisation de l'unite africaine et l'OllUDI au 
cours de l'annee 1~84 dans le cadre du prograane pour la Decennie du 
developpement industriel de l'Afrique. Il retrace egalement les activites 
entreprises au cours de l'aanee par les secretariats de ces organismes 
conformement aux priorites fixees pour la Decennie dans le Plan d'action de 
Lagos. f 
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1. Le present rapport est soumis en application du para~rapbe 9 de la 

resolution 39/233 dans laquelie l'Assemblee generale a prie le Direeteur 

executif de l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel 

(ONUDI), en cooperation avec la C0111Dission economique pour l'Afrique (CEA), de 

lui presenter a sa quaranti£me session, par l'intermediaire du Conseil du 

developpement industriel a sa dix-neuvieme session et du Conseil economique et 

social a sa seconde session ordinaire de 1985, un rapport sur les progres 

realises dans la mise en application du programme de la Decennie. 

2. Ce rapport est egalement presente en application du paragrapbe 11 de la 

resolution 8 de la quatrieme Conference generale de l'ONUDI!', ou il est 

notanment demande a l'ONUDI de presenter cbaque annee au Conseil des rapports 

interimaires sur la situation en ce qui concerne la mise en application du 

prograJ11De de la Decennie. 

I. COOPERATION INTERSECRETARIATS 

3. L'organisation de la septieme Conference des ministres africains de 

l'industrie et de la Reunion intergouvernementale pleniere d'experts qui ont 

eu lieu a Addis-Abeba (Etbiopie) du 26 au 28 mars et du 19 au 24 mars 

respectivement ainsi que la preparation de propositions en vue de 

l'etatlissement de la position africaine coanune pour la quatrieme Conference 

generale de l'ONUDI 1ont le• activites qui ont domine la couperation entre les 

trois organisations principales, l 1avoir la CEA, l'Organisation de l'unite 

africaine (OUA) et l'ONUDI, au d•but de 1984. 

4. Lurs de la 1eptieme Conference des ministres africains de l'industrie, un 

certain nombre de pays ont decrit lei me1ure1 qu'ils avaient prises en vue de 

mettre en application le progr&111e de la Decennie. Ils ont fait etat de la 

creation de comites nat.ionaux de coordination et de centres de liai1on 

operationnels et il• ont indique coamaent ils avaient procede pour integrer 

dans leurs plans et prograJ111e1 de developpement industriel le• idees et lei 

principes 6nonc61 dans le progr .... de la Decennie. Ils ont egalement signale 

les difficult61 qu'ils avaient rencontr6e1 au cour1 de ces activites 

preparatoires, du fait en particulier d'un manque de re11ources financieres et 
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d'une penurie aigue de main--d'oeuvre qualifiee, ~t ils ont expose les plans 

adoptes par leurs gouvernements pour la phase d'execution (1985-1986) du 

programme de la Decennie. Plusieurs d'entre eux ont egalement donne un aper~u 

des mesures prises pour renforcer la cooperation economique a !'echelon 

sous-regional. 

5. La septieme Conference a egalement demande instammert qu'un progranme 

detaille d'activites a entreprendre a l'echelon national, sous-regional et 

international soit etabli pour la phase d'execution (1985-1986:, sur la base 

des programmes integres initiaux pour la promotion de l'industrie au niveau 

sous-regional issus des quatre reunions sous-regionales organisees par l'ONUDI 
2/ 

a la fin de 1983 et au debut de 1984 en cooperation avec la CEA et l'OUA- . 

Ces programmes prevoyaient 18 projets centraux et 9 projets d'appui pour la 

sous-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe, 35 projets 

centraux et 17 projels d'appui pour la sous-region de l'Afrique de l'Ouest, 

24 projets centraux et 13 projets d'appui pour l'Afrique centrale et 

19 projets centraux et 8 projets d'appui pour l'Afrique du Nord. La septieme 

Conference des ministres africains de l'industrie a approuve ces programmes 

sous-regionaux et ceu<-ci ont ete bien accueillis par la quatrieme conference 

geneLale de l'ONUDI, laquelle a demande de les integrer encore davantage. 

6. Le prograr.une sous-regional pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe 

a egalement contribue a mettre en application les principes enonces dans le 

protocole sur la cooperation industrielle etabli en vue de la creation d'une 

zone d'echanges preferentiels dans cette sous-region. De mime, la CEA, en 

liaison avec l'OUA, a continue a fournir une vssistance a la Communaute 

economique des Etats de l'Afrique du Centre dont le traite d'etablissement a 

ete signe en octobre 1983. Il convient de signaler a cet egard qu'un 

protocole relatif a la cooperation industrielle a ete prepare en vue d'etre 

examine ulterieurement par les organes directeurs de la Collll\unaute. Au cours 

de l'annee, l'ONUDI a egalement fourni une assistance a quatre autres 

organisations intergouvernementales clefs dans chacune des sous-regions, a 
savoir la Co11111unaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), 

l'Union d~uanicre et economique de l'Afrique centrale (UDEAC). la Co11111unaute 

economique des Pays des Grands Lacs et la Zone d'echanges preferentiels pour 

lea !tats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe, pour les aider a 
mP.ttre en application leurs prograll'll\es respectifs. 
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7. La CEA a egalement prepare des notes d'information sur differenls projets 

multinationaux figurant dans les progra11111es pour la sous--region de l'Afrique 

de l'Ouest et la sous-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe. 

Dans ces notes, la CEA suggerr:it des demarches pour promouvoir !'execution de 

ces projets et decrivait notanment le role pouvant etre devolu a des 

promoteurs principaux et secondaires ainsi que les types de collaboration 

envisages. Des mesures ont ete prises en vue d'ameliorer les renseignements 

figurant dans les notes. Par ailleurs, des efforts ont ete entrepris dans le 

but d'interesser des entreprises industrielles locales aux projets cenlraux 

retenus lors des quatre reunions mentionnecs plus haul dans le paragraphe 5. 

8. La septieme Conference des ministres africains de l'industrie a egalement 

invite le Direcleur executif de l'ONUDI a preparer et a presenter a la 

quatrieme Conference generale un prograaane d'assislance en faveur des pays el 

des organisations intergouvernement~~es d'Afrique pour les aider a metlre en 

application leurs programmes pour la 9ecennie. Comme suite a celte demande, 
31 

l'ONUDI a presente a la quatrieme Conference generale un programme-

contenant des projets dont le cout total s'elevait a 210 millions de dollars. 

Ces projets, qui etaient groupes en fonction des sous-secteurs industriels 

clefs, des principaux facteurs de production et des domaines connexes definis 

dans le progranune de la Oecennie, avaient trait aussi bien a la formulation 

et/ou a !'adaptation des strategies, des politiques et des plans industriels 

qu'a la modernisation des installations existantes, au developpement des 

industries matrices et a la fourniture de facteurs de production essentiels 

tels que la main-d'oeuvre, l'energie, la technologie et les ressources 

financieres. 

9. La quatrieme Conference generale a appuye le programme d'assistance 

propose. Elle a recommande de reexaminer ce prograaane et de parachever 

!'elaboration des projets qui le composent en accordant une attention accrue 

aux pt~jets nat1~naux. Conformement a la resolution concernant la Decennie 

adoptee par la qua~rieme Conference generale, on s'est employe a approfondir 

et a ameliorer un ce~tain nombre de propo~itions de projets en vue de pouvoir 

les presenter a des baill~urs de fonds, d~s pays donateurs et des 

organisations associees susceptible• d'etre interesses, l'objectif etanl de 

passer des que possible a la phase d'execution et d'investissement. Des 

mesures ont e,alement ete prises pour mobiliser les pays africains et diverses 

organisations intergouvernementales ,pour les faire participer a la mise en 



ID/8/330 
Page 6 

application des decisions concernant la Decennie adoptees a la quatrieae 

Conference generale. D'autre part, l'ONUDI et la CEA ont veille tout 

specialement a tenir compte, dans leurs projets de progr&Dllle de travail et de 

budget-progranne pour l'exercice biennal 1986-1987, des priorites enoncees 

dans les diverses resolutions concernant la Decennie. 11 en sera egalement 

tenu compte dans les progrannes de travail annuels de l'OUA. 

10. En 1984, on s'est egalement employe a executer un progranne visant a 
aider les pays et les organisations intergouvernementales d'Afrique a elaborer 

et a mettre en application leurs progrannes pour la Decennie dont le 

financement est assure au moyen d'une S01111le de 1 million de dollars provenant 

d'economies realisees sur l'ensemble du budget des Nations Unies que 

l'Assemblee generale a decide d'allouer a l'ONUDI a sa trente-huitieme 

session. Les projets composant ce progranm~. dont certains proviennent des 

progrannes initiaux integres de promotion industri~lle mentionnes plus haut 

dans le paragraphe 5, ont trait a l& fourniture de services consultatifs 

techniques, a la creation d'usines pilotes experimentales, a la main-d'oeuvre 

et a !'infrastructure institutionnelle industrielle et au lancement 

d'activites d'information. Par consequent les principau1 apports fournis pour 

ces projets se presentent sous la forme de services techniques, de materiel 

(destine aux usines pilotes) ainsi que d'ateliers et de seminaires de 

formation. 

11. Les projets retenus ont fait l'objet d'un examen minutieu1 1 

principalement dans le but de s'assurer qu'ils puissant itre e16cut61 et 

produire l'effet escompte dans le courant de 1984. Le montant relativement 

modeste des fonds disponibles compte tenu de 1'6normit6 des besoins et la 

necessite de fournir une assistan~e a un nombre ma1imum de pays pour un 

•ventail tres large d'activit6s ont 6galement gin6 le processus de selection. 

Le Fonds des Nations Unies pour le developpement industrial a appuye ces 

efforts en finan~ant des activites de soutien. 

12. Le Co~seil du developpement industrial, le Conseil economique et social 

et la quatrieme Conference generale ont accueilli avec satisfaction 

l'allocation speciale de 1 million de dollars ouverte en 1984. Ils ont pris 

note avec interit de l'appel que la septieme Conference des ministres 

africains de l'lndustrie a lance a l'Assemblee generale pour qu'elle porte 

cette allocation a un niveau minimum annuel de 5 millions de dolla~r. et lui 

• 
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confere un caractere permanent. A la suite de negociations prolongees, 

l'Assemblee generale a decide, da&s sa resolution 39/233, d'allouer chaque 

annee un montant de 5 millions de dollars sur une base permanente. Cette 

allocation sera utilisee pour financer des activites de cooperation technique 

dans divers domaines (planification des strategies industrielles, etudes de 

faisabilite, nonnalisation et controle de la qualite, produits chimiques de 

base, energie, produits pharmaceutiques, industrie alimentaire, production 

textile, etc.). ainsi que pour realiser des etudes industrielles et 

entreprendre des activites d'information. Un prograume en bonne et due forme 

a ete elabore en vue de l'utilisation de ce credit et des mesures seront 

prises en vue d'en assurer la mise en application effective sur la base de 

l'experience acquise dans le cadre de l'execution du prograDDDe finance au 

moyen de l'allocation initiale de l million de dollars (voir plus haut les 

paragraphes 10 et 11). 

13. A sa vingti~me session ordinaire tenue a Addis-Abeba en novembre 1984, 

l 'Assemb lee des c 11e f s d' Etat et de gouvernement de l' OUA a approuve le 

programme pour la Decennie ainsi que le rapport et la resolution arloptes a son 

sujet par la septieme Conf~rence des ministres africains de l'industrie. Les 

chefs d'Etat et de gouvernement se sont engages a affecter en priorite des 

ressources a l'alimentation, a l'agriculture et a l'industrie. En outre, ils 

ont accueilli avec satisfaction la proposition figurant dans le programme 

d'action de la Banque mondiale en vue du developpement durable de l'Afrique 

au sud du Sahara, laquelle a debouche sur la creation d'un fonds special de 

secours d'urgence aux pays africains frappes par la secheresse et la fa~ine. 

En 1985, le sommet de l'OUA sera consacre aux questions economi~ues; ses 

travaux consisteront a a) evaluer les progr~s realises dans la mi~e en 

application du Plan de Lagos; b) cUaborer un progranune d 'urgence pou1.· 

l'Afrique; etc) definir une plate-forme commune indiquant les m~sures devant 

@tre prises par les institutions specialisees des Nations Unies en ce qui 

concerne les questions economiques internationales qui rev@tent un inter@t 

crucial pour l'Afrique. 

14. Ces decisions influeront beaucoup sur les activites des trois 

secretariats, lesquels sont restes etroitement en contact tout au lonr, de 

l 1 annee de mani~re l assurer une coordination optimale de leurs programmes. 

La position africaine commune qui a ete adoptee a la septi~me C/.>nfer~nce des 

ministres africains de l'industrie et presentee l la quatri~me Conference 

gcfoerale de l'ONUDI temoigne de cette coopcfration~/. Dans ce document,' a 
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!'elaboration duquel l'OUA, la CEA et l'ONUDI ont egalement contribue, on note 

que le developpement de l'Afrique a surtout ete gene par le fait qu•on ne 

disposait pas des competences et des capacites necessaires pour entreprendre 

des activites dans tous les domaines susceptibles de conduire a l'autonomie 

economique. On y souligne egalement que la creation de liaisons 

intersectorielles efficaces est essentielle pour reussir a mettre en 

application le progrllllllle de la Decennie, le developpement du secteur 

industriel devant etre appuye par un developpement comparable dans d'autres 

secteurs. On y souligne en outre qu'il est necessaire que les efforts 

deployes par les pays africains pour obtenir les fonds indispensables au 

lancement de nouveaux projets trouvent un echo aupres de la coamunaute 

internationale. II faudrait notaament creer de nouveaux mecanismes finan~iers 

permettant d'obtenir des ressources a des conditions favorables pour financer 

des prograames de developpement industriel en Afrique. 

15. Les conclusions de la position africaine commune ainsi que la resolution 

adoptee par la quatrieme conference generale definissent le cadre dans lequel 

doivent s'inscrire les activites des secretariats des trois organismes. Lors 

d'une reunion tenue a Vienne du 12 a•1 14 decembre 1984, le Comite mixte des 

secretariats de l'OUA, de la CEA et de l'ONUDI s'est penche notamment sur les 

activites complementaires qu'exigeaient les decisions prises lors des grandes 

conferences tenues a•1 cours de l'annee ainsi ~ue sur les possibilites offertes 

par les nouvelles initiatives mentionnees plus haut dans le paragraphe 12. 

Les travaux ont egalement porte sur la cooperation avec divers organismes tels 

que la Banque africaine de developpement, le secretariat pour les pays du 

Commonwealth, la Banque arabe pour le developpement economique en Afrique et 

l'Organisation de la Conference islamique (OCI). 

16. Les deux premieres phases du programme d'assistance de l'ONUDI en faveur 

de l'OUA ont ete achevees dans le courant de l'annee. L'assistance fournie a 

contribue a relancer, a reorienter et a renforcer de fa~on satisfaisante les 

activites de l'OUA dans le domaine de l'industrie et de la technologie. Un 

programme exhaustif d'information et d'initiation a ete organise 

ulterieurement au siege de l'ONUDI a !'intention de fonctionnaires de l'OUA et 

on a profite de cette occasion pour definir une strategie, une demarche et des 

priorites pour les futurs programmes et projets commun1 OUA/ONUDI. L'ONUDI a 

egalement entrepris de renforcer les capacites du secretariat de l'OUA et de 

ses bureaux regionaux en faisant participer des ~embres du personnel de cette 
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organisation a ses activites dans des domaines tels que !'evaluation, la 

gestion et le suivi des projets, la realisation d'etudes industrielles et 

!'elaboration de plans directeurs. 

17. La presence en Afrique de 12 conseillers industriels principaux hors 

siege et de 13 administrateurs auxiliaires responsables de 39 pays a egalement 

contribue a appuyer le prograame de la Oecennie. La cooperation aux fins de 

la mise en application du programme a egalement ete considerablement facilitee 

par !'existence de relations de travail etroites entre la Division mixte de 

l'industrie CEA/ONUDI, les conseillers regionaux et le personnel de l'ONUDI 

affecte a cette division ainsi que par la presence a Addis-Abeba d'un 

conseiller industriel principal hors siege qui fait e~alement fonction de 

representant special du Directeur executif de l'ONUOI aupres de la CEA et 

de l'OUA. 

II. ACTIVITES D'APPUI AU PROGRAMME DE LA DECENNIE 

18. Outre les activites mentionnees plus haut, les secretariats de l'OUA, de 

la CEA et de l'ONUDI ont poursuivi le processus d'adaptation et de 

reorientation de leurs progranmes dont il a deja ete fait mention dans 

d'autres rapports soumis precedemment au Conseil~1 . c~ faisant, ils ont mis 

specialement l'accent sur le respect des priorites fixees pour la Decennie et 

en particulier sur la necessite de contribuer A la creation d'industries 

matrices ou a leur renforcement. Les directives concernant les mesures 

prioritaires a prendre pendant la phase preparatoire (1982-1984) (10/310) ont 

servi de base a !'elaboration de plans de developpement industriel coherents. 

Ces di~ectives, qui ont ete preparees conjointement par la CEA, l'OUA 

et l'ONUDI et qui ont ete publiees en fevrier 1984, fournissent des criteres 

pour le recens4ment et la selection de projets industriels de base aux niveaux 

national, multinational et sous-regional. 

lq. Diverses activites entreprises par les secretariats de l'OUA, de la CEA 

et de l'ONUDI pour appuyer la Decennie sont mentionnees plus loin a titre 

d'exemple. On trouvera des renseignements p:us detailles a leur sujet dans le 
61 

Rapport annuel de la CEA pou~ la periode 1983-1984- et dans le Rapport 

annuel du Directeur executif pour 19841
1 . 
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Grands progranmes sous-sectoriels 

20. Le sous-secteur des agro-industries est un domaine auquel on a accorde 

une attention particuliere, car il faut a tout prix contribuer a assurer 

l'autonomie en matiere de production alimentaire et le redressement, la 

modernisation et le developpement de l'industrie alimentair~; une assistance a 

ete fournie a des usines en Angola, au Mozambique, au RwanJa, en Sierra Leone 

et en Zambie dans ce but. L'utilisation optimale des matieres premieres 

d'origine agricole est une question qui a egalement retenu l'attention. Les 

travaux de conception etant maintenant termines, en projet va itre lance dans 

le Sahel en vue de Montrer qu'il est possible d'exploiter conmercialement les 

fruits du Balanites aegyptiaca. De mime, apres avoir acheve une etude sur 

l'emploi du procede d'extrusion thermoplastique pour la tra&sformation des 
, , !I . , • . cereales , l'ONUDI cherche actuellement a creer une us1ne explo1tant ce 

procede dans l'un des pays de la Conmunaute economique de l'Afrique 

de l'Ouest CCEAO). En Zambie, on a mis au point une methode integree de 

transformation du manioc en vue d'en generaliser l'emploi dans la region. On 

a entrepris une mission et on a redige un descriptif de projet revise pour les 

besoins de !'element formation du projet de grande ampleur relatif a la 

reorganisation de l'industrie sucriere au Soudan dont le financement est 

assure par la Banque mondiale!/ Au Kali, on est parvenu a reduire 

considerablement le :out des jus de fruits produits localement en ameliorant 

l'emballage et !'amelioration du procede de pasteurisstion permettra de 

realiser encore de nouvelles economies. Certains de ces projets ont ete 

entrepris en cooperation avec d'autres pays en developpement conme par exemple 

le Bresil et la Yougoslavie. 

21. La CEA a continue a promouvoir l'utilisation de farinas composees pour la 

fabrication des produits de boulangerie et d'autres produit• a base de b1e; la 

publication du repertoire technique sur lea farines compo1ee1 a ete repartee 
10/ 

au debut de 1985~ . La CEA a egalement decide d'etendre son progranne de 

formation theorique aux techniques de transformation des produits alimentaires 

a d'autres pays et des propositions visau( l transformer le centre de 

recherche de Serere (Ougand•) en un centre r.egional pour la mise au point et 

l'esperimentation de farinas compo1ee1, co11111e le prevoyait un projel figurant 

1ans le prugra11111e initial integre de promotion industrielle pour l'Afrique 
I 

de 1l'E1t et l'Afrique au1trale, ont ete preparees en vue d'itre 1oumi1ea pour 

e1a~1'n 'a l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
I I 
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!'agriculture (FAO). Compte tenu du fait que les activites de production et 

la transformation du manioc peuvent contribu~r a assurer 1'2utonomie du Zaire 

en matiere de production alimentaire, la CEA a entrepris une etude de 

prefaisabilite dans ce domaine et a pris les dispositions voulues pour que les 

techniques appropriees soient transferees au Zaire par la Cote d'Ivoire. 

Toujours dans le cadre de la cooperatio11 technique entre pays en 

developpement, le Ghana a transfere au Togo des techniques de sechage et de 

stockage a petite e~helle du poiason. La CEA a egalement contribue au 

processus de transfert de technique, notlllllllent dans le cadre des activites 

~uivantes : a) demonstration pilote au Soudan d'une machine a decortiquer le 

sorgho et le millet mise au point par le Rural Industry and Innovation Centre 

du Botswana; b) normalisation d'une machine a riper le manioc par le Centre 

regional africain de conception et de fabrication techniques (ARCEDEH) et 

determination de son rendement par le Federal Institute of Industrial Research 

du Nigeria; et c) determination du rendement de machines a dec~rtiquer et a 
moudre le mais, le millet, le sorgho et le riz par le Centre de recherche sur 

les produits alimentairea du Soudan. 

22. Outre des dossiers tecbniq~es concernant la fabrication sur place de 

materiel de traitement a petite ecbelle de l'huile de palme, la CEA e 

egalement etabli deux dossiers de projets interessant le traitement a petite 

echelle du sucre et le decorticage/usinage du sorgho et du millet a l'echelle 

industrielle. Ces dossiers sont destines a aider les gouvernements a choisir 

le materiel et a determiner les car~cteristiques des usines et, lorsque cela 

se justifie, a montrer les avantages que presentent les nouvellas techniques 

par rapport aux techniques traditionnelles. 

23. Dans le cadre de ses activites interessan~ le sous-secteur des 

agro-industries, l'ONUDI a egalement fourni une assistance preparatoire pour 

un progra11111e de redressement des agro-industries en Guinee et elle a entame 

!'execution d'un programme similaire au Nigeria. Dans le domaine de 

l'industrie du cuir, on etait sur le point d'achever !'execution d'un projet 

visant a fourni~ l'infrastructure initiale necessaire a l'Institut tanzanidn 

de la technologie du cuir pour lequel une assistance supplementaire a ete 

demandee. Par ailleurs, on a acheve l'execution d'un projet finance par la 

Banque mondiale qui visait a moderniser le secteur du cuir et Jes produits du 

cuir en Tanzanie. Les efforts deployes au Kenya pour rationaliser 
I 

!'utilisation des ressources locales et accroitre 1 l'importance des produits 

II I 
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generateurs de valeur ajoutee ont ete couronnes de succes et on a acheve l'une 

des phases d'un projet visant a developper l'industrie du cuir et des produits 

du cuir en Ethiopie. on a mis en route un projet visant a accelerer la 

creation d'une tannerie au Burundi. D'une maniere generale, les acti~ites de 

cooperation technique entreprises dans le secteur du cuir se sont inscri~es 

dans le cadre d'une approche de prograr.ene integree visant a utiliser au 

maximum le potentiel de la region. On a egalement suggere de tenir une 

reunion d'un groupe d'experts dans le cadre du Syste~~ de consultations 

de l'ONUD! en vue d'examiner un progranme de developpement integr~ pour le 

secteur du cuir et des produits du cuir fn Afrique. 

24. Dans le domaine de l'industrie textile, une assistance supplementaire a 

ete fournie a la Tanzania National Text~le Corporation et les travaux 

concernant une usine de fabrication de vetements en Sierra Leone s~ sont 

poursuivis. On a egalement elabore des plans en vue de la creation d'une 

usine de fabrication de vetements a Dar es-Salaam (Republique-Unie 

de Tanzanie) et d'u~ines secondaires au Lesotho, au Botswana et au Zimbabwe, 

dans le but de promouvoir l'integraticn des femmes dans l'industrie. L'ONUD! 

a egalement fourni une assistance a une usine te1cile relevaPt d'un grand 

projet gouvernemental en Somalie; cette assistance a consiste non seulem~nt a 
fournir des COllSPils en matiere de production mais egalement a elaborer des 

programmes de formation appropries a !'intention du personnel technique et 

administratif. Un autre projet concernant la realisation d'une etude de 

prefaisabilite en vue de la creation d'un complexe textile en Republique 

centrafricaine est actuellemeot en cours d'examen. 

25. Dans le domaine de l'industrie de transformation du bois, les travaux ont 

ete domines par les activites du Groupe consultatif FAO/CEA/ONUD! sur les 

industries forestieres en Afrique, lequel a elabore de nombreuses idees de 

projets et fourni des conseils de fa~on suivie aux pays de la region. Pour sa 

part, l'ONUDI a fourni une assistance a uncertain nombre de pays et notamment 

a l'Ethiopie pour la fabrication de panneaux de fibres, a la Guinee pour la 

p~oduction de meubles et au Congo pour la fabrication d'allumettes. Une 

assistance a egnlement ete fournie au Rwanda pour la fabrication de panneaux a 
base de bois et de mobilier scolaire et au soudan pour la fabrication de 

chaises en bois cintre. 

I 11 
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26. En concerlation avec l'Organisation africaine du bois, le Groupe 

consultatif sur l'industrie forestiere a egalement mis au point un vaste 

progranane d'assislance en vue de recenser des idees de pro~ets dans le domaine 

des industries forestieres et faciliter l'elaboration des politiques dans le 

secteur de la transformation du bois. La CEA a realise des etudes de 

prefaisabilite et a dresse des inventaires des ressources forestieres dans 

certaines zones conme par exemple celle de ~isangani-Lubutu au Zaire en vue de 

determiner les endroits qui se pretent le mieu~ a de tels projets. On s'esl 

egalement efforce decreer un reseau d'institutions sous-rcgionales pour 

former des gestionnaires, des techniciens et du personnel d'execution dans le 

domaine de l'industrie forestiere. Etant donne qu'il existe deja au Congo, au 

Kenya et au Nigeria des centres nationaux de formation que l'on pourrait 

developper de maniere a pouvoir satisfaire les besoins a !'echelon 

sous-regional et que l'on prevoit d'en creer un autre au Zimbabwe pour 

desservir les pays membres de la Conference de coo~Jination du developpement 

de l'Afrique australe (SADCC), il suffirait de cre~r des centres 

supplementaires au Cameroun, en Egypte et au Zaire pour que l'ensemble du 

continent soit desservi. 

27 t~ Groupe consultatif sur les industries forestieres a egalement mis 

l'accent sur la cooperation afro-arabe et intra-africaine dans le domaine de 

la transformation secondaire du bois. Une reunion d'information a ete 

organisee a l'intention de fabricants de meubles d'Afrique de l'Est et 

d'Afrique australe pour les mettre au courant des resultats d'une mission de 

commercialisation organisee par la CEA dans la region du Golfe; des mesures 

on~ ete proposees en vue de renforcer les exportations de meubles et on a 

suggere de creer a Dubai une usine de fabrication de meubles a partir 

d'elements produits en Afrique. En outre, on a encourage les echange~ de 

donnees d'experience entre les fabricants de meubles de la region dans ~e 

domaine de la formation dans l'emploi de superviseurs et Jes prototypes de 

meubles et de pieces de menuiserie bon marche ont ete con~us specialement a 
l'intention du secteur a petite echelle. 

28. Dans le domaine des materiaux de construction et du bitiment, on r•est 

efforce d' attenuer lu probl8mAs resultant des disparith considerables qui 

existent entre les zones urbaines et les zones rurales pour ce qui est des 

approvisionnements. Bien que la plupart des pays africains disposent Jes 

moyens voul~s pour produire des materiaux de con~truction se pretanl a un 
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eventail tres large d'utilisations, conme par exemple le ciment et les briques 

porteuses, les possibilites d'obtenir ces materiaux dans les zones rurales 

soot limitees. Dans la plupart des cas, le cout eleve du transport et la 

taille limitee des marches locaux contribuent a rendre le prix des briques 

prohibitif. En 1984, l'ONUDI a conmande une unite mobile de fabrication 

mecanique de briques dans le cadre de son progr81111De de cooperation technique 

pour la Decennie. Cette unite, qui est installee sur une remorque et qui peut 

produire entre 1 000 et 1 500 briques a l'heure sera utilisee en 

Republique-Unie de Tanzanie dans le cadre d'un projet dont les resultats 

seront conmuniques a d'autres pays de la region. 

29. Toujours dans le domaine de la fabrication des briques, on a continue a 
. . • . b" ll/ , i· ,L fourn1r une assistance a une nouvelle us1ne en Gam 1e~ , on a rea 1se une 

etude en vue de la revitalisation d'une briqueterie au C&l!leroun et on a pris 

des dispositions en vue ae creer une usine de fabrication de briques 

refractaires au Zimbabwe en cooperation avec la Yougoslavie et d'ameliorer la 

production de briques non cuites au Niger. On s'est employe a promouvoir 

l'emploi d'autres materiaux de construction, not81111Dent en Ethiopie ou on a mis 

en route un projet concernant !'utilisation du marbre et du granit disponibles 

localement et la production de reateriaux hon marche a base de tuf volcanique. 

Des experts ethiopiens se sont rendus en Yougoslavie pour J etudier les 

techniques de transformation utilisees dans ce domaine. 

30. L'ONUDI a egalement aide la CEDEAO a c011111encer une evaluation complete 

d'une cimenterie sous-regionale de grande ampleur en Afriqu~ de l'Ouest et 

elle a fourni par ailleurs une assistance au Botswana (en vue de la creation 

d'une usine de fabrication de ciment de pouzzolane) et a la cimenterie de Suez 

en Egypte. L'industrie du ciment de la Jamahiriya arabe libyenne a beneficie 

d'une assistance accrue et l'ONUDI a organise un voyag• d'etude a l'intention 

de membres de !'association de producteurs de ciment ClllAFRIQUE en vue 

d'accroitre la cooperation entre les pays francophone& de la region. Pour sa 

part, la CEA a egalement entrepris une etude de prefaisabilite en vue de 

rationaliser la production actuelle do certaines cimenteries de la region de 

l'Afrique de l'Ouest et d'accroitre leurs capacit6v.. Une proposition a 

ensuite ete presentee au Centre multinational de progr&1111ation et d'ex6cution 

de projets (MULPOC) dont le siege est l Ni ... y. 
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31. L'action visant a developper la CTPD a occupe une place de choix dans le 

cadre des activites de la CEA dans le s~cteur des materiaux de construction et 

du batiment. Sur la base des resultats d'un voyage d'etude, d'un atelier et 

d'un stage de formation dans l'emploi organises en lnde en 1981 a !'intention 

de planificateurs et de specialistes africains qui s'occupent de ce secteur, 

la CEA a etabli un document d~taille decrivant !'experience de l'Inde dans des 

domaines tels que la decentralisation et la diversification de la production 

des materiaux de construction et la recbercbe appliquee. Ce document est 

destine a aider les gouvernements pour le cboix, l'organisation et !'execution 

des projets. 

32. Corpte tenu du role essentiel que joue la rechercbe sectorielle dans la 

mise au point de techniques et de materiaux de construction appropries, la CEA 

s'est particu~ierement efforcee de la renforcer en Afrique, de preference sur 

une base multinationale. Ses efforts ont ete couronnes de succes en Afrique 

de l'Ouest ou le Benin, le Burkina Faso, la Guinee, le Senegal et le Togo ont 

decide de transformer un centre de recherche implant~ a Cacavelli pres de Lome 

(Togo) en un centre de recherche sous-regional sur les ind~stries du bitiment 

et des materiaux de construction. Le programme regional de la CEA pour les 

industries des materiaux de construction et du bitiment est decrit de fa~on 

detaillee dans le rapport f tnal du projet finance par le PNUD qui a ete acheve 

en avril 1984. 

33. Dans le sous-secteur de l'industrie metallurgique, !'assistance technique 

de l'ONUDI a ete principalement consacree au developpement de l'industrie de 

la fonderie coane en temoignent les projets qui ont tee executes en Angola, en 

Ethiopie, au Niger, en Republique-Unie de Tanzanie et en Somalle. 

Parallelement a ces activites, un deuxieme stage regional de demonstration a 
l'intention des pays africains sur la gestion de l'entretien dans l'industrie 

metallurgique et la fonderie a eu lieu au Caire en novembre/decembre 1984; il 

est prevu de le repeter sur une base reguliere. Les systemes informatises que 

l'ONUDI a installes dans l'usine de !'Egyptian Iron and Steel Company a 
Helouin dans le cadre de son progr81111l8 de cooperation technique ont 

considerablement accru l'interit de ce stage auquel la CEA et l'lnstitut 

superieur atricain de formation et de recherche technique ont participe. 
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34. Sous la direction de l'ONUDl, on a connence les travaux visant a 
planifier et a developper le secteur de la siderurgie dans son ensemble au 

Mozambique apres avoir fourni a ce pays une formation dans le domaine des 

operations de laminage. On a egalement entame les travaux P.TI vue de la 

creation d'un centre de ramassage et de transf~rmation de metaux de 

recuperation en Angola, on a fourni une assistance dans le domaine des 

operations d'entretien a l'usine de la Zimbabwe Iron Steel Corporation (ZISCO) 

et on a fourni des conseils a une usine siderurgique en Ethiopie pour lui 

pennettre d'accroitre la productivite et d'ameliorer la qualite de ses 

produits. Une assistance a egalement ete fournie a un certain nombre 

d'instituts de recherche et de technologie dans le domaine de la metai_ rgie 

dans des pays tels que le Maroc et le Nigeria. 

35. Promouvoir la cooperation entre les pays de la region ainsi qu'entrc ces 

derniers et d'autres regions en developpement a ete l'un des objectifs clefs 

des activites de l'ONUDI dans le secteur de la metallurgie. Des experts de la 

ZISCO se soot rendus en Ethiopie, au Mozambique et en Ouganda dans le cadre 

d'un projet de l'ONUDI et des activites de cooperation dans le secteur de la 

fonderie entre l'Egypte et la Somalie ont pu etre organisees grace a la 

contribution de l million de dollars versee par le Gouvernement egyptien pour 

aider les pays africain~ a realiser des projets interessant la Deeennie. Une 

formation a ete offerte pendant une periode de 12 mois a du personnel de 

fonderie angolais au Centre de l'industrie de la fonderie d'Itauna CBresil) et 

l~s membres du personnel de base de la fonderie experimentale pilote 

ethiopienne se sont rendus au Nepal pour visiter la for.derie experimentale 

pilote creee par l'ONUDI; il est prevu d'organiser des voyages d'etude 

similaires a !'intention de specialistes de la fonderie de la Republique 

centrafricaine et du Rwanda. Des journees d'etudes et des visites ont ete 

crganisees conjointement par l'ONUDI et l'ARCEDEM dans des usines 

metallurgiques et des ateliers de constructions mecaniques en Hongrie. 

36. Lors de sa premiere reunion tenue a Lusaka CZambie) en octobre 1984, le 

Comite intergouvernemental d'experts sur le fer et l'acier pour les pays 

d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe a etudie une approche integree pour 

le d~veloppement de la siderurgie et un progranne d'action approprie. En 

Afrique centrale, la CEA a fourni des conseils a l'acierie de Maluku au Zaire 

sur la marche a suivre pour parvenir a utiliser ses capacites de fa~on 
I 

rentable et elle a egalement aide cette usine, qui utilise aetuellement des 
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metaux de recuperation, a determiner les apports qui lui sont essentiels. a 
diversifier sa production et a obtenir des debouches dans d'autres pays de la 

Connunaute des Etats de l'Afrique du Centre, lesquels contribueront a 
i•approvisionner en matieres premieres et en energie. 

37. Dans le sous-secteur des industries mecaniques, !'assistance fournie par 

l'ONUDI a surtout ete axee sur la reparation et l'entretien des equipements 

industriels ainsi que sur la fabrication de pieces detachees. Des activites 

complementaires ont ete entreprises pour donner suite a des projets de grande 

ampleur en Guinee et en Angola et des projets similaires et&ient en cours 

d'execution ~n Algerie, au Cameroun, a Madagascar, au Hali, au Senegal, en 

Somalie et a Sao Tome-et-Principe. Un grand nombre de ces projets 

conce~naient un s~jet particulierement important notamment pour les pays du 

Sahel, a savoir l'entr~tien et la ~~paration des pompes a main et a moteur. 

L'assistance aux fins de le fabrication d'outils et de machines agricoles a 

egalement ete un domaine privilegie. Par exemple, on a procede a la mise au 

poin~, a l'essai puis a la fabrication de prototypes d'outils au Lesotho, 

tandis qu'au Senegal, des travaux ont ete entrepris en vue de creer un service 

des machines agricoles pour desservir les pays membres de !'Organisation 

commune africaine et mauricienne (OCAH). Une mission conunune FAO/ONUDI au 

Cameroun a permis d'arreter un plan decennal de mecanisation pour ce pays et 

une mission preliminaire a ete envoyee en Algerie pour jeter les bases 

necessaires en vue de la creation d'installations polyvalentes pour la 

fabrication de machines agricoles et d'autres biens d'equipement. Une 

assistance a egalement ete fournie au Burkina Faso, a l'Ouganda, a la Soma1;e 

et au Togo et on a entrepris d'appuyer un programme de la SADCC concernant la 

creation d'un reseau pour l'industrie des machines agricoles. 

38. Etant donne que l'industrie doit fournir des apports a d'autres secteurs 

clefs de l'economie comme les transports et les communications, l'ONUDI a 

fourni une assistance pour la fabrication de materiel de transport par voie de 

terre. Outre l'assistanr~ qu'elle a fournie a la CEAO aux fins de la 

conception, de la mise au point et de la fabrication de materiel roulant, 

l'ONUDI a entrepris une etude detaillee sur le developpement des chemins de 

fer dans la region pour le compte de l'Union africaine des chemins de 

fer (UAC). Cette question a egalement ete examinee tors d'une reunion pour 

laquelle l'ONUDI avait prepare des documents techniques, a savoir le troisieme 

Colloque de l'UAC tenu a Libreville (Cabon) en octobre 1984. Dana 1~ domainP-
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du transport par voie d•eau. une assistance a ete fournie a des cbantiers 

navals au kenya et aux Seychelles. On a egalement tourni des contributions 

techniques pour preparer un seminaire qui doit etre organise conjointement par 

i•union panafricaine des telecoDlllunications et le Gouvernement indien en 1985. 

39. A la suite de negociations entre la CEA et le Gouvernement indien, des 

credits ont ete ouverts pour lancer un progranme de develo,pement des 

industries mecaniques et proceder a l•achat de mate:iel pour l'ARCEDEK. Ce 

progr&Jlllle de developpement des industries mecaniques, qui contribuera 

directement a !'industrialisation de la zone d'echanges preferentiels d~ 

l'Afrique de l'Est et de l•Afrique australe, a pour but de creer diverses 

industries mecaniques motrices ainsi que d'ameliorer res usines existantes et 

notanment des fonderies, des ateliers de construction mecanique et des 

installations d'e1tretien et de reparation. 11 contribuera egalement a 
promouvoir les industries auxiliaires dans la sous-r• gion ainsi qu•a appuyer 

les efforts en matiere de mise en valeur des ressour;es bumaines. 

40. Au cours de l'annee, la CEA a envo7e des miJsions au Swaziland et au Togo 

pour etudier la possibilite de rationaliser ~es industries mecaniques dans ces 

pays et de les integrer avec d'autres sous-secteurs industrials. La CEA et 

l'ONUDI ont contribue a !•organisation d'un atelier interregional sur la 

technologie de la soudure qui a eu lieu a Tiruchirapalli (lnde) en 

janvier-fevrier 1984 et ~uquel des ressortissants de pays africains ont 

participe; lea deux organisations ont egalement presente conjointem~nt un 

document concernant la question de la promotion d•unites de production 

polyvalentes dans le secteur des constructions mecaniques en Afrique lors 

d'une reunion sur la creation d'usines polyvalentes de fabrication de machines 

agricoles tenue a Guangzhou (Chine> en novembre 1984. Elles ont participe aux 

travaax du Groupe de travail de l'equipe speciale de la science et de la 

technique au service du developpement du COlllite admini1tratif de 

coordination (CAC) visant a creer un reseau regional africain pour le• outil1 

et les machines agricoles, et une mission c01111une sera organise• au debut 

de 1985. 

41. Dans le 1ous-secteur des constructions mecanique1, la CEA a veille tout 

particulierement a appuyer les travaux de l'ARCEDEM, not .... nt en fournissant 

une assistance aux fins de l'organisation de stages de formation et de voyages 

d'etude et en creant des centres de conception et d- fabrication. La 
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Conmission s'est egalement efforcee d'accroitre encore davanta~e le role de 

l'ARCEDEM en dotant ce dernier d'un service de consultance et de gestion dans 

le domaine industriel. 

42. Dans le sous-secteur des industries chimiques, l'ONUDI a effectue une 

etude des possibilites de coope~ation qui existent entre les pays membres 

de l'OCAK en matiere de production d'engrais phosphates. Dans le cadre du 

Systeme de consultations de l'ONUDI, une reunion regionale aura lieu 

ulterieurement, ou seront echangees les donnees de l'experience acquise dans 

le domaine de la construction et du fonctionnement des usines d'engrais. 

La CEA a au3si etabli des propositions concernant l'instauration d'une 

cooperation multinationale en vue du developpement de la production des 

engrais tant dans l'Afrique de l'Ouest que dans l'Afrique australe et 

de l'Est. Les applications pratiques des produits chimiques au secteur 

agricole ont constaue le theme du symposium regional sur l'utilis,.:.ion d"!s 

plastiques dans !'agriculture qui a eu lieu a Alexandrie (Egypte) en 

octobre-novembre 1984, ou il a ete denontre comment on pouvait augmenter la 

production alimentaire en utilisant des matieres plastiques. En octcbre, 

l'ONUDI a organise a Aliaga pres d'Izmir (Turquie) une reunion sur la 

cooperation des pays en developpement du Koyen-Orient et de l'Afrique du Nord 

dans le domaine de la petrochimie. Au Benin, on a poursuivi la construction 

d'une raffinerie de sel, qui devait coanencer a fonctionner au debut de 1985, 

et en Afrique du Centre les methodes traditionnelles de production de sel par 

chauffage au bois seront modifiees avec l'assistance de l'ONUDI, ce qui 

empechera que ne se produise un deboisement a grande echelle. 

43. Dans le domaine des produits pharmaceutiques, l'ONUDI a accorde une 

importance particuliare a l'utilisation industrielle des plantes medicinales 

et aromatiques. L'unite pilote de production creee au Rwanda, par exemple, ne 

s'occupera paa seulement de l'extraction et de la distillation de produits 

medicinaux • partir d'herbes locales mais aussi de la culture d'autres plantes 

medicinales et de leur application pratique. Ses activites seront coordonnees 

avec celles d'un etablissement similaire situe dans la Republique-Unie de 

Tanzanie voisine. Un projet de production locale de sels r'hydratants 
I 

administres par voie buccale a demarre en Zambie en 1984 et a la suite d'une 

etude techno-economique de l'ONUDI, cette derniere a re~u une demande 
I I 

concernant la creation d'une usine de ce genre en RepubliquerUnie de 

Tanzanie. Un progranne de remise sur pled' et d'expansion des unites de 
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production de vaccin existant dans la region a ete realise dans le cadre des 

progr8Jl'llles mixtes ONUDI/Hongrie de cooperation intern~tionale. 

44. Dan~ le secteur de la petite industrie, dont le developpement est 

indispensable a la realisation d'une croissance economique equilibree et 

harmonieuse, l'ONUDI execute une serie de projets. Au Senegal, l'assistance a 
la Societe nationale d'etudes et de promotion industrielle visait a assurer la 

promotion de la petite industrie grace a la prestation de services de 

vulgarisation et a la creation d'installations coanunes pour uncertain nombre 

de petites industries et une aide comparable a ete fournie a l'Office de 

promotion de l'entreprise nigerienne au Niger et a l'Organisation de 

developpement de la petite industrie en Zambie. En Ethiopie, la deuxieme 

phase d'un projet execute pour l'Organisme de developpement de l'artisanat et 

de la petite industrie concernait la creation de deux ateliers pilotes de 

fcrmation et de demonstration des cooperatives industrielles tandis qu'au 

Kenya, une assistance a ete accordee a de petites unites industrielles situees 

sur des domaines industriels. Le developpement rural a en outre ete encourage 

de diverses manieres allant de la prestation de services d'entretien et de 

reparation mobiles visant a faciliter la remise en etat d'etablissements 

industriels a la formation de travailleurs pour les industries de village. 

45. On a complete le repertoire des petits projets industriels en Afrique 
, 12/ . .L • • publie par l~ CEA en 1983~ et prepar~ sa reimpress1on. Les nouvelles 

entrees se rapportent a des produits d'un interet particulier pour les menages 

ruraux et offrent des debouches aux entreprises feminines. On continuera a 
etoffer les renseignements fournis sur les possibilites qu'offre le secteur de 

la petite industrie. La CEA a d'autre part envoye une mission au Tchad pour y 

promouvoir le developpement integre de la petite industrie de maniere a 
repondre aux besoins fondamentaux aussi bien des zo~es rurales que des zones 

urbai~es. Une serie de profils seront etablis, qui fourniront des details sur 

les apports voulus et decriront l'institution et les services d'appui 

necessaires. Outre qu'ils accroitront le niveau de la production, les projets 

seront concus de maniere a assurer une utilisation efficace des re11ource1 

locales, a creer des emplois et a motiver les chefs d'entreprise nationau1. 



Apports se rapportant aux principaux facteurs de production 
et autres apports_ 

Ressources naturelles et energie 

46. Les activites de l'ONUDI se rapportant a l'energie et a 
!'industrialisation en Afrique ont ete resumees dans un document 
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genera1
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L'Organisation a prepare une reunion d'un groupe d'experts qui 

doit avoir lieu prochainement et etudiera les problemes de l'energie et de 

l'industrie en Afrique. De mime, elle a apporte sa contribution a une reunion 

sur l'energie hydraulique qui doit etre organisee par le Departement de la 

cooperation technique pour le developpement, le Progra11111e des Nations unies 

pour le developpement et le Gouvernement norvegien et a laquelle plusieurs 

pays africains seront invites. Outre qu'elle a organise une reunion en 

novembre 1984 en cooperation avec le Gouvernement fran~ais sur le theme de 

!'utilisation des dechets agricoles pour la production d'energie, a laquelle 

des representants d'un certain nombre de pays africains ont participe, l'ONUDI 

a contribue a !'atelier regional de la CEA sur la planification de l'energie 

qui a eu lieu a Addis-Abeba en decembre 1984 et a presente des propositions 

relatives a des projets etablis d'apres la situation africaine pour qu'elles 

soient debattues a une reunion consultative mondiale sur les sources d'energie 

nouvelles et renouvelables prevuP. pour le debut de l'annee 1985. Dans le 

cadre des preparatifs de l~ deuxieme Consultation sur l'industrie des biens 

d'equipement qui doit avoir lieu en juin 1985, des monographies ont ete 

effectuees en Algerie, au Cameroun, en Egypte et en Republique-Unie de 

Tanzanie sur les principaux indicateurs des capacites de production 

manufacturiere. Le resultat de ces travaux servira de base a la formulation 

de strategies axees sur le developpement du secteur de la technologie et des 

equipements pour la production d'energie. 

47. Des frojets ayant trait a l'utilisation des sources d'energie 

renouvelables ont ete executes aux Comores, en Egypte, au Ma 1 i et en 

Republique-·Unie de Tanzanie, qui allaient de systemes de distillation solaire 

pour les huiles essentielles derivees de la fleur de ilang-ilang a 
l'etablissement de petites usines hydro-electriques peu couteuses, en passant 

par des ameliorations des rechauds a bois traditionnels. Parmi les autres 

activites se rapportant a la pron1otion de sources d'enel'gie nouvelles et 

renouvelables, on peut citer l'utilisation :de tiges de c~ton pour la 
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production de combustibles solides et gazeux par gazeification et pyrolyse, 

ainsi que l'amelioration des technoloties traditionnelles. Des stagiaires 

originaires des pays de la region ont ete selectionnes pour l'annee de 

formation en cours dans le centre de developpement de l'industrie petroliere 

de Sumbe (Angola). L'ONUDI a egalement encourage la cooperation entre 

l'Afrique et l'Amerique latine dans le domaine de la mise au point et du 

transfert de la technologie se rapportant aux petites distilleries de 

production d'alcool conme source d'energie. Une seconde phase du projet est a 
l'examen : elle concerne la conception, la fabrication locale et la mise a 

l'essai de deux microdistilleries au Kenya pour la production d'alcool conme 

source d'energie, un appui technique devant etre fourni par des experts 

bresiliens. 

48. Le Groupe des ressources minerales de la CEA a poursuivi son assistance 

technique et administrative au Centre de mise en valeur des ressources 

minerales de l'Afrique australe et de l'Afrique de l'Est situe a Dodoma 

(Republique-Unie de Tanzanie), qui a entrepris une serie d'etudes geologiques 

et minieres ayant trait a des minerais tels que l'or, le platine, l'etain et 

le tungstene ainsi qu'a d'autres matieres premieres pour l'industrie et en 

particulier pour la fabrication d'engrais. En juin 1984, un noyau de 

personnel a remplace le secretariat provisoire qui avait ete fourni jusque-la 

par la CEA et le Centre a organise un certain nombre de cours de formation sur 

les activites extractrices de petite echelle, l'economie des matieres 

minerales et les applications des micro-ordinateurs aux sciences de la Terre. 

D'autre part, les travaux de creation d'un centre demise en valeur des 

ressources minerales similaire a Brazzaville (Congo) se sont poursuivis. 

49. Outr~ qu'il a fourni des services consultatifs aux gouvernements de la 

region, le Groupe des ressources min6rales de la CEA a publie trois cartes 

thematiques de l'Afrique (echelle 1:5 000 000) montrant la structure 

geologique, les gisements mineraux et les reserves de petrole OU de gaz de la 

region. 

Services de technologie industrielle et service• connexe• 

50. Le• capacite• des centre• de recherche indu1trielle ont 6t6 renforc6e1 

dan• la Jamabir,ya arabe libyenne et la R6publique-Unie de Tanzania, tandis 

que de• service• d'informatiqn indu1trielle 6taient introduits ou am6lior61 en 
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Angola, au Mozambique, au Nigeria et au Togo. Outre qu'elle a renforce les 

institutions s'occupant du developpement de la petite ct la moyenne industrie 

et de l'industrie rurale (par. 44 et 45 ci-dessus) qui, co11111.e il a ete 

souligne dans le programme de la Decennie, est considere co11111e un moyen de 

moderniser l'economie, l'ONUDI a d'autre part oriente ses activites de 

cooperation technique vers la creation et le renforcement d'activites de 

normalisation en Ethiopie, au Nigeria et au Zimbabwe. 

51. Une assistance a continue d'etre fournie aux bureaux de transfert de la 

technologie etablis en Ethiopie, au Nigeria et au Soudan de fa~on a renforcer 

leurs capacites a evaluer les accords de transfert de technologie. De 

nouveaux projets se rapportant a l'infrastructure institutionnelle necessaire 

pour favoriser le developpement et le transfert de la technologie ont ete 

approuves et une assistance sera fournie a la Guinee et a Madagascar pour 

formuler des politiques, des strategies et des plans technologiques nationaux. 

52. En cooperation avec le Centre regional africain de technologie, l'ONUDI a 

egalement lance un projet se rapportant a la cooperation technologique entre 

certains pays africains. Ce projet, qui comporte la mise en place d'un reseau 

d'informations, est con~u pour encourager l'echange d'inform~tions sur les 

activites actuelles de recherche-developpement, les accords de transfert de 

technologie et les cours de formation technologique ainsi que sur les services 

technologiques et de consultants. Les pays qui participeront a cette phase 

initiale sont : l'Algerie, le Cameroun, la Cote d'Ivoire, l'Egypte, 

l'Ethiopie, le Kenya, le Nigeria, le Soudan, la Tunisie et le Zimbabwe. 

53. Au niveau regional, une reunion d'un groupe d'expeets a ete organisee par 

la CEA, l'OUA, l'ONUDI, le Centre pour la science et la techniqua au service 

du developpement de l'ONU et le Systeme de financement des Nations Unies pour 

la science et la technique au service du developpement, reunion qui a etudie 

de quelles nouvelle• technologies on pourrait se servir pour executer le 

progra111e de la Decennie. Cette reunion, qui a eu lieu a Mbabane (Swaziland) 

en octobre 1984 et a laquelle participaient 30 experts, a examine les progres 

technologiques recent• dans l•• domain•• tels que la micro-electronique, la 

biotechnologie, le genie genetique, la technologie des matieres premierec et 

la maniere dont ils pourraient contribuer au progres industriel et technique 

en Afrique. La reunion a accorde une attention particuliere aux incidences 

socio-economiques des nouvelle• technologies ainsi qu'a la mise en valeur des 
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capacites technologiques et des ressources bumaines en Afrique et elle a 

recommande certaines mesures a prendre aux niveaux national, regional et 

\nternational. 

!>~ffe_s!._ionnel!!.~!!..Ldu~rsonneL._ en particulier de gestion 

54. Les participants aux programmes de formation en groupe organises par 

l'ONUDI etaient en majorite des Africains. En outre, huit programmes ont ete 

organises uniq~ement a !'intention de participants de la region dans les 

domaines de la formation a la gestion, de la fabrication de biens de 

production, de la maintenance industrielle, du controle de la qualite, des 

entreprises publiques, de la petite industrie, de l'entretien et de la 

reparation ferroviaires et des operations des fonderies. Dans le cadre du 

programme portant sur les "centres d'excellence", l'ONUDI s'est surtout 

efforcee de renforcer les installations et les services de formation 

existanls. Au Cameroun, l'Universite de Douala a assume en 1984 presque 

l'entiere responsabilite des programmes de formation se rapportant a la 

gestion de la fabrication des biens de production qui avaient commence quatre 

ans auparavant. Bien qu'elle soil une institution nationale, elle est ouverte 

aux autre pays francophones de la region. Un autre institut national 

acceptant les ressortissants d'autre pays africains est le Centre ivoirien de 

gestion des entreprises, qui fournit des services de formation et de 

consultance en matiere de gest~on industrielle tandis que le Centre africain 

et mauricien de perfectionnement des cadres assure une formation concernant 

expressement le secteur de la petite et moyenne industrie. Un autre organisme 

beneficiant d'une assistance de l'ONUDI est l'Institut multisectoriel 

sous-regional du Gabon qui assure aux techniciens et aux cadres des pays de 

l'UDEAC une formation a l'etablissement, a la formulation et a l'evaluation 

des projets de developpement. 

SS. Un programme de formation quinquennal pour les institutions africaines de 

financement du developpement a ete formule par l'ONUDI en cooperation avec 

l'Association des institutions africaines de financem~nt du developpement et 

l'Institut de developpement economique de la Banque mondiale. Dans le cadre 

de ce programme, l'Institut a organise, en association avec l'ONUDI, des 

programmes de formation en groupes dens le domaine du financement bancaire du 

developpement a Abidjan (Cote d'Ivoire) et de la petite industrie a Arusha 

(Republique Unie de T•nzanie) et a Dakar (Senegal). L'ONUDI a mis au poinl 
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un nouveau programme de formation sur les etablissements de formation a la 

gestion ou l'on tient compte avant tout des tesoins des pays les moins avances 

d'Afrique, tandis qu'un projet pilote a ete etabli en cooperation avec le 

Gouvernement yougoslave en vue du fonctionnement d'une petite fonderie qui 

doit etre etablie en Republique-Unie de Tanzanie. Le programme de formation a 
la gestion e~ la conservation rie l'energie a l'intention des pays les moins 

avances qui a eu lieu en mai 1984 aux Philippines comprenait un instructeu~ 

afric~in pour la premiere fois. Dans le prolongeme~t de la premiere 

consultatio~ sur la formation de la main-d'oeuvre industrielle qui a eu lieu 

en 1982, une approche operationnelle envers la formation a la siderurgie sera 

mi$e a l'essai dans certains pays africains tandis qu'une approche similaire 

pour le secteur mecanique fera l'objet d'un essai en Tunisie. 

56 On prevoit aussi d'accroitre les activites de formation de la 

main-d'oeuvre industrielle au moyen d'un projet intra-africain de coo~eration 

con~u expressement pour repondre aux besoins de la Decennie. Ce projet 

pilote, qui est con~u a !'intention de deux pays africains, l'Egypte et le 

Nigeria, rassemblera des directeurs de fonderies, d'ateliers d~ tolerie et 

d'usines de fabrication du cuir ainsi que les responsables de l'entretien du 

materiel inJustriel. Il visera a surmonter les obstacles qui s'opposent 

actuellement a la formation et a encourager u~e cooperation sectorielle entre 

les pays africains. En outre, dans le prolongement d'une reunion de 

solidarite qui a eu lieu au Soudan en 1981, l'Algerie a fourni du materiel a 
ce pays et y a assure une formation a l'entretien et a :a reparation des 

ateliers mecaniques. Une fois de plus, une formation a la reparation et a 
l'entretien du materiel ferroviaire a ete assuree a des ingenieurs de pays 

africains francophones et un cours similaire a ete introduit pour les 

ingenieurs des chemins de fer des pays anglophones de la region. De meme, un 

nombre considerable de participants africains se sont inscrits a un programme 

de formation en usine portant sur la reparation et l'entretien des bateaux de 

petit et moyen tonnage. 

57. Le role des femmes dans le developpement industriel a egalement ete une 

que~tion a laquelle on a attache un interit particulier. Le Centre africain 

de recherche et de formation pour la femme (CARFF) de la CEA a presente un 

document directif sur les femmes et la Oecennie du developpement industriel de 

l'Afrique i la cinquieme reunion du Comite regional africain de coordination 

pour !'integration de la femme au developpement qui a ~u lieu a Addis-Abeba du 

'4 au 6 m11i 1984. Quatre eludes de cas sur les femmes et la Decennie ont. ete 
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effectuees par des chercheuses en Cote d'Ivoire, en Egypte, au Nigeria et en 

Republique-Unie de Tanzanie. Les resultats de ces etudes de cas et les 

recommandations s'y rapportant ont ete presentes a la Reunion preparatoire 

intergouvernementale regionale de la Conference mondiale chargee d'examiner et 

d'evaluer les resultats de la Oecennie des Nations Unies pour la 

femme/troisieme Conference regionale sur l'integration des fenmes au 

developpement qui a eu lieu a Arushe (aepublique-Unie de Tanzanie) du 8 au 

12 octobre 1984. Organisee par la C!A et l'OUA, cette reunion a adopte des 

strategies orientees vers l'avenir pour la promotion des fellllles africaines 

au-dela de la Decennie des Nations Unies pour la fenme, qui comprenaient uoe 

section importante sur le role des femnes dans l'industrialisation de la 

regi.>n. Un document sur le role des femmes dans l'industrialisation en 

Afrique a egaleme~t ete presente a des journees d'etude sur les aspects 

sociaux de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique qui a eu lieu 

a Tripoli (Jamahiriya arabe libyenne), du ler au 4 novembre 1984 (voir 

e~alement p~r. 78 ci-dessous). 

58. L'ONUOI a organise des journees d'et&de regionales en avril 1984 a Harare 

(Zimbabwe) sur l'integration des femmes a la planification et au developpement 

industriels OU l'on a etudie diverses manieres de rendre plus efficace et 

d'accroitre la participation des fenmes a la planification et a. la gestion du 

developpement industriel, en particulier au developpement de la petite 

industrie. A cette fin, un progranne de formation de femme~ chefs 

d'entreprise dans le secteur de la petite industrie a eu lieu en 

Republique-Unie de Tanzanie, qui visa it la so~.ution des problemes de gestion 

comme deE problemes techniques •inii que le lancement de progranmes 

d'expansion. En decembre 1984, une reunion de travail a ete organisee par 

l'ONUDI en cooperation avec l'lnstitut international de recherche et de 

formation pour la promotion de la feaae sur la conception d'un progran111e 

modulaire de formation a la gestion industri~lle a l'intention des femmes. 

Tant le CIGE que l'lnstitut de gestion de l'A.frique de l'Est et australe se 

sont declares desireux d'executer certain• modules en 1985. 

59. comme les annees precedentes, les activites de formation de l'ONUDI ont 

ete completees par une assistance l la gestion des entreprises industrielles, 

ce qui a contribue l ameliorer l'utilisation des capacite1 in1tallee1 ou l lei 

remettre sur pied. Lei domaines sur le1quels portaient lei pr~jets 

beneficiant de cette assistance allaient du fonctionn~ment d'un dock flJttant 

au traitement des fruits et a la production textile. Certaine~ des 
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entreprises relevaient du secteur public et les solutions avancees 

comprenaient l'instauration de meilleurs systemes de surveillance, 

l'introduction de procedures normalisees de couts et l'utilisation de 

micro-ordinateurs avec logiciel adapte. On pourrait accorder a d'autres pays 

le type d'assistance fourni au Zaire par exemple et y utiliser la meme 

methOdOlogiP de gestion dans le Cadre de la COOperation technique entre pays 

en developpement tandis ~ue les seminaires et les conferences nationales de 

gestion industrielle au Malawi, en Somalie et au Soudan se sont reveles un 

moyen efficace de regler les problemes de gestion apparus au cours de 

!'execution de vastes projets dans ces pays. 

60. La CEA a envoye des missions en Gambie et en sierra Leone pour etablir le 

plan de journees d'etude sur la planification de la main-d'oeuvre et de 

l'emploi. Les propositions se =apportant a la planification, a la mise en 

valeur et a !'utilisation effectives des ressources humaines ont ete debattues 

a la deuxieme Conference des ministres responsable~ de la planification, de la 

mise en valeur et de !'utilisation des ressources humaines organisee par la 

CEA a Addis-Abeba en octobre 1984. Une reunion de travail nationale sur la 

planification de la main-d'oeuvre et de l'emploi a eu lieu a Maseru (Lesotho) 

en octobre 1984. Elle a porte sur les principes fondamentaux de la 

planification de la main-d'oeuvre et de l'emploi et a ete la premiere d'une 

serie de reunions de travail nationales debouchant sur un seminaire regional 

et un progratralle intensif de planification de la main-d'oeuvre ayant eu lieu a 
l'Institut africain de developpement economique et de planification de Dakar 

(Senegal). La CEA a aide l'Institut a mettre au point un prograJlll\e de 

formation pour les planificateurs de la main-d'oeuvre. Ce premier cours, qui 

mettra les participants a mime de diriger les projets de planification, de 

mise en valeur et d'utilisation des ressources humaines et des reunions de 

travail connexes, a conanence en novembre 1984. 

61. La CEA a effectue en 1984 des etudes au Ghana, au Kenya, au Lesotho et en 

Republique-Unie de Tanzanie sur l'augmentation de la capacite d'instruction 

non scolaire ~ promouvoir le developpement rural integre et leurs resultats 

ont ete presentes a la conference de !'Association africaine de formation et 

de deveioppement qui a eu lieu a Addis-Abeba ~n novembre 1984. La maniere 

dont les etablis1ements d'enseignement superieur peuvent repondre a la 

situation economique et sociale en rapide aggravation de l'Afrique a ~t9 le 

principal theme de la deuxieme conference des Vice-Chanceliers, Presidents et 

Recteurs des institutions d'enseignement superieur qui a eu lieu a Mbabane 

(Swaziland) en fevrier 1985. 
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Planification industrielle 

62. L'assistance technique de l'ONUDI dans le domaine de la planification et 

de la programmation de la politique industrielle a surloul ele orienlee vers 

l'Afrique, l'objectif general etant la creation d'un secteur industriel fort 

et integre, efficace et capable de contribuer a une croissance economique 

rapide et soutenue. A cette fin, l'ONUDI a continue a fcurnir une assistance 

en vue de !'elaboration de plans direcleurs industri~ls, par exemple en 

Cote d'Ivoire ou au Hali, tandis que le Hinistre du conmerce et de l'industrie 

du Kenya recevait une aide pour l'elaboratiou d'un plan destine a l'ensemble 

du secteur manufacturier dans le cadre du cinquieme plan national de 

developpement du pays. La deuxieme phase d'etablissement du plan cadre 
. . . . 14/ , , 1 .t.. 11 . d'1ndustr1al1sat1on du pays~ a ete anc~e au Cameroun et e ea compr1s 

notamment la realisation d'etudes dans des secteurs prioritai-es et la mise en 

place de l'infrastructure industrielle requise. 

63. Ces efforts se sont doubles d'une assistance aux pays pour l'examen et la 

reformu•ation des strategies et des politiques industrielles. En Guinee, par 

exemple, l'ONUDI, en cooperation avec la Banque mondiale et le PNUD, a aide le 

gouvernement a etablir une nouvelle strategie induslrielle et a formuler un 

programme de retablissement industriel. Un programme de revision de la 

strategie industrielle au Senegal a ete lance en 1984. 

64. D'autre part, l'ONUDI a accorde une assistance pour ameliorer la gestion 

de la planification industrielle et la coordination entre les ministeres de 

l'industrie et les autres ministeres ou organismes appuyant le developpemeot 

industriel. Ce type d'assistance a ete fournie au Hali en 1984, des activites 

analogues etant envisagees dans un proche avenir pour les autres pays, co111De 

le Ghana, la Guinee et la Mauritanie. 

65. A la suite de programmes de promotion industrielle sous-regionaux 

integres (voir par. 5 ci-dessus) et dans le cadre d'une allocation speciale 

d'un million de dollars accordee par l'Assemblee generale, des organisations 

intergouvernementales de la region - la CEDEAO, la ZEP pour l'Afrique de l'Est 

et l'Afrique australe et l'UDEAC - ont beneficie chacune d'une aide pour 

suivre certains des projets prioritaires des programmes sous-regionaux les 

concernant respectivement. L'ONUDI les a aussi aidees a renforcer a la fois 
I 

les moyens ,institutionnels et operationnels de realiser une integr~tion et une 
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cooperation industrielles effectives a l•echelon sous-regional. Dans le cadre 

de cette meme allocation, l'ONUDI a coopere avec les gouvernements pour 

organiser des jo~·nees d'etude nationales ou seraient debattues des strategies 

industrielles nationales et le progranme de la Decennie. En partant de 

l'objectif fondamental de permettre un r~alignement des strategies politiques 

et plans nationaux sur les objectifs de la Decennie, on a prepare des journees 

d'etude au Benin et en Mauritanie et d•autres journees d'etude au Burkina-Faso 

ou en Ouganda par exemple, ont ete prevues pour une date ulterieure en 1985. 

66. Au niveau sous-regional, l'assistance visait a encourager la cooperation 

industrielle de maniere a surmonter les obstacles qui decoulent de l•existence 

de marches limites et fragmentaires. Le secretariat de la CEAO par exemple a 

beneficie d•une assistance pour l'etablissement de trois etudes portant sur la 

production locale eventuelle de conteneurs de verre, d'engrais et de produits 

siderurgiques tandis qu'une assistance a ete fournie a l'UDEAC dans le cadre 

d•un programme d'appui institutionnel portant sur l'identification de projets 

et la realisation d'etudes de faisabilite et d'evaluation. 

Mobilisation de ressources financieres 

67. Dans le cadre de l'aide accordee aux organismes publics de promotion, &ux 

banques de developpement et aux autres institutions privees et publiques pour 

qu'ils puissent etablir des propositions relatives a des projets 

d'investissements industriels, le progranae de cooperation des investissements 

de l'ONUDI a entrepris 21 missions dans 49 pays en developpement, dont la 

majorite etaient des pays africains. A la suite de ces missions, 620 

nouvelles propositions d'investissements industriels environ ont ete ajoutees 

au portefeuille de l'ONUDI, qui contient maintenant 1 355 projets 

operationnels et en cours d'execution dont 440 en Afrique. Au cours de 

l'annee 1984 on s'est efforce de promouvoir les investissements dans le cadre 

de nouveaux projets d'investissements s'elevant a une cinquantai~ae de millions 

de dollars pour l'Afrique. 

68. Des reunions de presentation par pays ont ete organisees au Cameroun et 

au ~enegal. Outre qu'elles ont servi a informer les induatriels, les 

financiers et les institutions publiques sur le potenti~l des pays et sur 

leurs possibilites en matiere d'investlssements, ell•• ont aussi constitue un 
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prelude aux vastes reunions de promotion des investissements. En 

decembre 1984, l'ONUDI a organise une reunion de promotion des investissements 

a Dakar (SENEGAL) a !'intention des pays de la CEDEAO. Cette reunion, a 
laquelle assistaient 252 participants de la region et 273 participants et 

investisseurs eventuels venant de l'exterieur de la region, a permis 

d'examiner 103 projets d'investissements industriels qui representaient au 

total un montant d'investissement de 271 mill;ons de dollars. En outre, on y 

a examine 52 projets supplementair~s def in~~ lors de la reunion mixte 

CEA/OUA/ONUDI pour l'Afrique de l'Ouest sur la cooperation industrielle 

intra-africaine dans le cadre de :a Decennie. Parmi les institutions 

financieres qui devaient participer a la reunion, on peut citer la Societe 

financiere internationale, la Banque africaine de developpement (BAD), la 

Societe financiere internationale pour les investissements et le developpement 

en Afrique, le fonds d'industrialisation a !'intention des pays en 

developpement et la Societe neerlandaise de financement du developpement. 

69. Des negociations intensives ont eu lieu entre les parrains de projets et 

les investisseurs eventuels au sujet des projets devant etre p~esentes lors de 

la reunion regionale de promotion des investissements pour les pays d'Afr.ique 

australe qui a eu lieu a Lusaka (Zambie) en octobre 1983. On escompte qu'un 

grand nombre de ces projets seront executes au cours de l'annee 1985. On a 

prepare aussi de nouvelles reunions de promotion des investissements qui 

doivent avoir lieu en 1985 a Khartoum (Soudan) et a Libreville (Gabon) de 

sorte que trois grandes reunions de promotion des investissements auront eu 

lieu dans la region au COUrS d'un laps de temps de 12 MOiS. 

70. Coane les annees precedentes, des responsables de pays en developpement 

ont beneficie dans les divers services de promotion des investissements de 

l'ONUDI, d'une formation en cours d'emploi portant sur la promotion des 

activites d'investissement dans leur propre pays. Il s'agissait en 1984 de 

ressortissants de l'Angola, du Cameroun, du Congo, de la C6te d'Ivoire, de la 

Guinee, du Rwanda, du Senegal, de la 7.ambie et du Zimbabwe. 

71. Des entretien1 ont eu lieu egalement entre l'ONUDI et la BAD 1ur 

l'application de l'accord: de cooperation entre ce1 deux organi1me1 en fonctton 

des objectif1 de la Decennie. Les arrangements operationnels ont ete debattus 

en vue de la bonne execut~on de projet1 entrant dans le cadre de la De~ennie 
I 



ID/B/330 
Page 31 

et repondant aux criteres d'investissement fixes par la BAD, de meme que de 

nouvelles initiatives concernant l'etablissement possiblg d'etudes de 

faisaJilite qui seraient financees par la Banque. D'autre part, la CEA a 

• etabli, en cooper~tion avec la BAD, un projet d'accord pour la gestion du 

Fonds africain de developpement industriel. Definitivement mis au point en 

novembre 1984, cet accord sera soumis au Conseil des gouverneurs de la Banque 

et du Fonds en vue de leur approbation. 

Activites de preinvestissement 

72. Si l'on veut se procurer a coup sur des fonds d'investissement, il est 

indispensable d'etablir des etudes de preinvestissement saines et d'evaluer 

attentivement les projets d'investissement. En consequence, l'ONUDI a 

poursuivi ses efforts pour perfectionner les competences locales en matiere 

d'application de meth~des et des techniques modernes d'identification. de 

preparation et d'evaluation des projets y compris le modele d'ordinateur de 

l'ONUDI pour l'analyse et l'evaluation des etudes de faisabilite (COMFAR). 

En 1984, des seminaires relatifs a l'utilisation de ce modele ont eu lieu en 

Ethiopie (2), a Madagascar et en Zambie tandis que d'autres etaient prevus 

pour le debut de 1985 a Madagascar et au Soudan. Des seminaire~ nationaux de 

formation ont eu lieu en Ethiopie, a Madagascar, au Soudan et au Togo et un 

seminaire regional en Guinee-Bissau a !'intention des fonctionnaires de la 

Guinee-Bis&•u, de Sao Tome-et-Principe et du Cap-Vert. Un deuxieme seminaire 

regional sur !'evaluation financiere et economique des projets 

d'investissement industriel a eu lieu a l'intention du personnel de la 

Banque ouest-africaine de developpement, tandis que la participation 

africaine, surtout des pays les moins avances de la region, etajt elevee dans 

le seminaire interregional qui a eu lieu a Varsovio (Pologne) sur le theme de 

la preparation, de !'evaluation et du financement des projets. 

73. Les activites de formation decrites ci-dessus ont complete !'assistance 

technique fournie par l'ONUDI en matiere d'etablissemen~ des projets. Outre 

que !'Organisation a termine l'etude de faisabilite en Sierra Leone sur la 

modernisation, !'expansion et la diversification de !'atelier national, seul 

etablissement de travail des metaux en Sierra Leone
151

, un vaste projet 

comprenant une serie d'etudes d'opportunite, d'etudes de prefaisabilite et 

d'etudes completes a ete lance a Madagascar et une etude de faisabilite sur la 

,production de materiel solaire au Kali a ete terminee. 
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74. Les pays les mo1ns avances d•Afrique ont aussi beneficie d•un inter~t 

tout particulier de la part des missions consultatives et d•identification des 

rrojets entreprises dans le courant de l•annee au Becin, au Burundi, en 

Guinee, en Ouganda, en ~epublique-Unie de Tanzanie, au Rwanda, au Senegal et 

au Togo. 

Coounerce et cooperation industrielle intra-africains 

75. Outre qu'elle a presente des propositions de negociations entre 

gouvernements dans les sous-secteurs decrits ci-dessus, la CEA a continue 

d'aider le secretariat de la Zone d'echanges preferentiels (ZEP), de l'Afrique 

de l'Est et de l'Afrique australe, principalement pour l'etablissement du 

progralllllle de travail de cette organisation et pour la promotion de projets 

multinatior.aux se rapportant aux industries de base. 

76. La CEA a egalement participe a une mission interdisciplinaire mixte 

organisee par l'UDEAC, l•rnstitut sous-regional multisectoriei de technologie 

appliquee, de planification et d'evaluation de projets et la CEA dans cinq 

pays membres de l'UDEAC en mai-juin 1984 dans le cadre du su1v1 d'une 

evaluation de cette organisation intergouvernementale effectuee par la CEA 

trois annees auparavant. Au cours de la periode de juillet a septembre 1984, 

une serie d'etudes sectorielles approfondies a ete etablie, y compris une 

evaluation de la poHtique industrielle commune de l'UDEAC. fondee sur une 

evaluation de cette politique ainsi que sur les strategies et les pratiques 

industrielles des differents Etats membres, l'~tude presente des 

recommandations et des propositions precises en vue de !'application par 

l'UDEAC d'une strategie de developpement industriel autonome et auto-entretenu 

reposant sur le Plan d'action de Lagos et le programme de la Uecenni~. Cette 

~valuation a ete presentee en rnlme temps que d'autres etudes approfondies a un 

comite special a Brazzaville (Congo) en novembre 1984 puis a la Conference des 

chefs d'Etats de l'UDEAC en decembre 1984. 

77. A la de'llande de la Commu11aute economi que des pays des Grands Lacs 

(CEP~L), la CEA a envoye une mission dans les Etats membres de cette 

Communaule afin d'etablir un projet de plan multisectoriel. Dans le chapitre 

consacre a l'industrie, une importance particuli~re d ete attachee aux 

objectifs, aux priorites et aux concepts contenur. dans le programme de la 

Oecennie ; certains projets et activit~s industriels clefs ont ete suggeres et 

des critl·res de si!lect ion d'autrrs projets clefs ont ete presences. 

• 
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78. En r.ovembre 1984, a des journees d'etude sur les aspects sociaux de la 

Decennie organisees par le Centre africain de recberche appliquee et de 

formation en matiere de developpement social, la CEA, l'OUA et l'ONUDI a 
Tripoli (3amahiriya arabe libyenne), la CEA a pesente un rapport sur la 

cooperation intra-africaine : objectifs. realisations. difficultes et 

perspectives. On J examinait les variables sociales ayant une incider.ce 

favorable ou defavorable sur le developpement industriel dans le cadre du Plan 

d'action de Lagos ainsi que !'accentuation du develo~pement social dans la 

region grace a !'execution du progranme de la Decennie. L'ONUDI a egalement 

presente un document a cette reunion de travail OU etaient examinees les 

interactions entre les modes de developpement industriel et le developpement 

socio-economique dans les pays les moins avances d'Afrique. 

79. A la reunion inaugurale de la Federation des Chambres africaines de 

coamerce qui a eu lieu a Addis-Abeba en septembre 1984, une importance 

particuliere a ete accordee au role des agents de production et de 

distribution dans !'execution du prograllllle de la Decennie. Une etroite 

cooperation aux decisions coamerciales et ayant trait aux investissements 

assurerait l'utilisation optimale des capacites et ressources africaines. A 

cette fin, la CEA a declare qu'elle etait disposee a fou~nir certains services 

consultatifs et un appui qui pourrait porter sur : a) l'organisation de 

reunions entre la Federation des Chambres de coamerce africaines et des 

organisations intergouvernementales telles que la CEDEAO et la Conmunaute 

economique des Etats de l'Afrique du Centre sur la negociation et la promotion 

des projets d'investissement; b) l'information au stade anterieur a 
l'investissement; etc) !'information sur les contrats industriels, les 

possibilites d'investissements et les debouches du marche. 

Etudes et recherche industrielles 

80. COllllle le• annees precedentes, l'ONUDI a etabli dans le cadre de son 

progr..ae d'etudes et de recherche indu1trielle1, "L'analyse statistique de la 

Jituation industriell• mondiale 1983" (UNIDO/IS/433) qui comprenait une 

section special• sur les resultats obtenus dens le domaine industrie\ par les 

rays l~s moins avances. En outre, le premier volume d'une serie statistique, 

intitule "L'industrie africaine en chiffres" (UNIDO/IS.474), a ete publie I 

en 1984. Ce document fournlt des donnees industri~lles etabli&I' a l'aide de 
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travaux sur le terrain dans deux pays africai1~s, le P..irundi et le Mali, pour 

lesquels on ne disposait pas auparavant d'informations systematiques. ~n 

outre, un sous-groupe de statistiques industrielles se rapportant expressement 

a la region africaine a ete etabli de mani~re a @tre publie en 1985. Derive 

du Manuel des statistiques i11<iustrielles ( ID/328, disponible en anglai s et 

fran~ais seulement) il fournira des donnees sur l'industrie d'une quarantaine 

de pays africains. L'ONUDI a egalem~nt apporte sa contribution a la 

Conference mixte des planificateurs, statisticiens et demographes africains 

organisee par la CEA a Addis-Abeba en 1984. 

81. Dans le cadre de ses etudes regionales et p~r pays, l'ONUDI a mis au 

point les etudes qu'elle avait effectuees sur le developpement industriel 

compte tenu des ressources locales en Guinee-Bissau et au Lesotho et des 

etudes similaires sont prevues pour la Gambie et le Rwanda. Dans le 

prolongement d'une etude approfondie entreprise en 1982 pour le Gouvernement 

malgache, les syst~mes de fixation des prix industriels, lcs politiques 

fiscales et les statistiques du secteur industriel dans ce pays ont ete 

analyses et les conclusions de cette analyse ont contribue a permettre 

l'examen et l'elaboration des instruments de politique generale de 

l'industrta1isation par les autorit~s malgaches. En etroite cooperation avec 

le Gouvernement du Zimbabwe, une etude sur le secteur manufacturier a ete 

lancee, qui doit fournir aux responsables de la politique generate une vue 

d'ensemble de la structure industrielle du pays et de son developpement. On y 

souligne la rationalisation et l'integration de la production, la creation 

d'une demande interieure et sous-regionale et l'amelioration des liens intra 

et intersectoriels. 

82. Les examens par pays du developpement industriel publiea en 1984 

comprenaient celui du Kenya (UNIDO/IS.459) et deux autres, l'un sur le Soudan 

et l'autre sur la Republique-Unie de Tanzanie, soot prevus d'~tre publies au 

debut de l'annee 1985. D'autres examens actuellement en cours portent sur le 

Congo, l'Egypte, le Malawi, le Swaziland et le Zimbabwe. Une evaluation 

compl~te des options de politique industrielle et du potentiel de ressources 

du futur gouvernement independant de la Namibie a ete presentee au debut de 

l'annee 1984 l l'lnstitut des Nations Unies pour la Namibie, a la demande de 

qui un resume de cette etude est actuellement en cours. Tant l'etude compl~te 

que son resume sont des elements de l'analyse tr~• detaillee que prepare 

actuellement l'lnstitut de la reconstruction et du developpement nationaux de 

• 
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l•annee 1985. une elude presentant une vue d•ensemble des industries 

extractives et des industries ayant trait aux mineraux dans cette sous-region 

a ete terainee. 

83. Dans le cadre de son analyse conceptuelle mondiale de l•industrialisation 

a long terme, l'ONUDI a examine le potentiel des pays les moins avances en 

Afrique en matiere de colllllerce des mineraux, evaluant les possibilites et les 

contraintes en ce qui concerne le developpement des industries se rapportant 

aux mineraux et des exportations de mineraux. Une etude de l•experience et 

des perspectives du Mala~i a ete publiee dans la serie "Industrie et 

develo~pement" (ID/SER.M/10) comme etude de cas du develcppement industriel a 
partir des ressources locales. Dans sa recherche sur les aspects sociaux de 

l•industrialisation, l'ONUDI a examine les rapports entre le devfloppement 

social et l'industrialisation dans les pays d'Afrique situes au sud du Sahara. 

au nord de l'Afrique ainsi qu'au Moyen-Orient dans le cadre d'une etude 

globale du developpement socio-economique de 1960 a 1980 (UllIDO/IS.441). on a 

egalement fait avancer un~ elude des complementarites des ressources ~t de la 

production entre les Etats membres de l'Organisation des pays producteurs de 

petrole, les pays en developpement ayant des secteurs manufacturiers 

developpes et les pays les moins avances, dont 26 se trouvent en Afrique. 

84. Dans le cadre de ses etudes sectorielles et de son sous-programne de 

recherche, l'ONUDI a etabli des etudes sur le secteur des biens d'equipement 

et la fabrication de materiel electrogene. Elle a entrepris une etude de la 

situation actuelle et des perspectives de l'industrie des biens d'equipement 

en Afrique tandis que trois etudes etaient entreprises au Cameroun, en Egyple 

et en Republique-Unie de Tanzania sur le materiel electrogene. Ces documents 

constitueront une contribution l la consultation sur les biens d'equipement 

qui doit avoir lieu a Stockholm (Suede) •n juin 1985. On s'est egalement 

~fforce de mettre au point une approche empirique envers l'utilisation de 

mini-usines pour la production des engrais en Afrique et on a prepare le• 

grandes lignes d'une etude qui doit itre entreprise sur l'industrie de la 

plebe en Afrique. 
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85. Dans le cadre de ses travaux de recherche sur l'environnement, des 

journees d'etude coamunes ONUDI/UHDRO/OKS/PNUE sur l'etablissement et la 

coordination de plans d'intervention en cas d'accidents interessant les 

installations industrielles dans la region de l'Afrique de l'Ouest et du 

Centre ont eu lieu a Dakar (Senegal) en fevrier 1984. Organisees en 

cooperation av~c le Centre ("Activity Centre") du prograame pour les mers 

regionales du Progr&Dllle des Nations Unies sur l'environnenent (PNUE), ce~ 

journees d'etude ont rassemble des participants de 15 pays et des mesures ont 

ete prises pour mettre en place des dispositifs d'interventian en cas 

d'accidents survenant dans les installations industrielles de la region. 

Vulgarisation de la Decennie 

86. Parmi les initiatives qui ont ete prise~ pour faire connaitre la Decennie 

a l'interieur de la region comme a l'exterieur, 04 peut citer un seminaire sur 

l'industrialisation en Afrique qui a eu lieu en avril 1984 au Royaume-Uni, 

sous l'egide du CPntre for World Development Education. L'ONUDI a aussi 

participe a une table ronde sur l'industri~lisation des pays africains 

organisee en juin 1984 par le Ccmite de liaison international des ingenieurs, 

cadres et techniciens. Les autres reunions aux travaux de qui elle a 

participe ont ete le deuxieme forum international sur l'avenir de la 

technologie en Afriiue et en Europe organise par l'Association technique 

africaine en mai 1984 et la dixieme Assemblee generale de l'AIAF le mime 

mois. L'ONUDI a egalement contribue a une journee de l'Afrique organisee par 

la Chunbre de co11111erce hon~roise en decembre 1984 en vue de faire connaitre 

aux entreprises hongroises les buts et objectifs de la Decennie et d'avoir une 

idee de leur contribution possible. 

87. Les medias ont egalemP.nt accompli de grands efforts pour faire connaitre 

la Decennie. En mars 1984 l'Africa Economic Digest a publie un suppleaent 

special de huit pages sur la Decennie et de• mesures ont ete prises pour qu'il 

en soit de mime dans les marches tropicaux. Des interviews ont 6t6 organisees 

avec divers grands journaux et societes de radiodiffusion-television et une 

reunion a eu lieu a Vienne en septembre 1984 pour debattre de l'inclusion d'un 

supplement concernant 1a Decennie dans le• journaux mondiaux. Des expositions 

sur des sujets ayant trait a la Decennie ont ete organisees a Geneva, l 

l'occasion de la Journee des Nations Unies, et l Vienna au cours de la 

quatrieme Conference g6nerale. Une equipe de photographes a tourne en 

exterieur dans huit pays africains au cours du second semestre de l'annee, 

• 
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ras~emblant ainsi de la documentation qui serait incluse dans un film special 

sur la Decennie, tandis qu•une cassette Speciale d'une duree d'une heure etait 

distribuee a 46 pays a qui elle fournissait des extraits d'un grand debat 

televise sur l'industrialisation en Afrique qui avait eu lieu a Abidjan (Cote 

d'Ivoire) l'annee precedente. 

88. Outre qu'elle a publie des affiches publicitaires sur la Decennie en 

arabe, en anglais et en fran~ais, l'ONUDI s'est attache les services d'un 

consultant pour de no~velles initiatives a prendre. Il s'agissait de 

l'etablissement de notes et de supplements concernant la Decennie qui devaient 

etre inclus dans le Bulletin d'information de l'ONUDI, de la conception de 

materiel publicitaire supplementaire collllle des brochures. des affiches et des 

calendriers ainsi que !'organisation d'une visite de plusieurs pays africains 

par des journalistes. Financee par l'ONUDI, l'Organisation internationale du 

Travail, le PNUD et l'Organisation mondiale de la sante (OKS), cette visite a 

pour objet de familiariser les journalistes avec la situation locale et de 

leur montrer l'incidence que le developpement industriel peut avoir, ce qui 

permettraic de rendre vraiment com~let le supplement du journal mondial a 
etablir. Il est egalement prevu de convoquer une reunion des directeurs 

nationaux africains de l'information en 1985 de maniere a obtenir leur 

cooperation en vue de la promotion de la Decennie dans les divers medias. 

89. La CEA comme l'ONUDI ont fourni des renseignements sur le stade actuel 

d'execution du Prograane de la Decennie a deux seminaires de la Banque 

mondiale sur le contexte international et regional du developpement industriel 

en Afrique qui ont eu lieu en 1984 a Washington D.C. et a Berlin-Quest 

respectivement et ont insiste particulierement sur la Decennie. L'OUA a 

contribue egalement au seminaire a Berlin-Ouest ainsi qu'a un deuxieme 

seminaire a Dakar (Senegal). En octobre 1984. les participants a un voyage 

d'etude organise par l'Organisation europeenne des brevets ont eu une reunion 

d'information a Munlch <Republique f8derale d'Allemagne> sur le progra111ne de 

la Decennie et les possibilites de cooperation ont ete identifiees. 

Cooperation economigue entre pays en developpement 

90. Dans la resolution 7 sur le renforcement de la cooperation economique 
16/ entre pays en developpement adoptee i la quatrieme conference generale~ , 

l'ONUDI a ete priee de fournir une assistance techni~ue pour l'elaboration et 
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la mise en oeuvre de programmes et projets speciaux de cooperation economique 

et technique entre pays en developpement en faveur de pays en developpement, 

en particulier des pays les moins avances et des pays africains dans le cadre 

de la Decennie rlu dP.velopperaent industriel de l'Afrique. 

91. Une reunion ministerielle de solidarite a eu lieu a Kigali (Rwanda) en 

juin 1984 et on a termine !'organisation d'une reunion similaire au Burundi 

en 1985. Ces reunions semblent devoir permettre d'adopter une approche 

pragmatique envers la promotion de la cooperation entre les pays en 

developpement. Les propositions de projets examinees a la reunion du Rwanda 

se rapportaient a 22 projets ayant ete etablis conformement aux priorites et 

objectifs de developpement du Rwanda. Des reunions anterieures ayant eu lieu 

au Burkina Faso, au Lesotho, en Mauritanie, en Republique-Unie de Tanzanie et 

au Soudan ont donne lieu a diverses activites decrites dans les sous-secteurs 

ci-dessus. D'autre part, on a continue a examiner conunent obtenir dans 

d'autres regions et sous-regions en developpement le rni?me succes que lors du 

premier symposium international latino-americain-africain qui a eu lieu a 
Rio de Janeiro (Bresil) en octobre 1983 et l'on a pressenti des pays hates 

eventuels. 

Activites de cooperation technique ex~cutees 
avec d'autres organismes et organisations 

92. Les activites de cooperation technique se sont poursuivies dans le cadre 

du groupe consultatif sur les industries forestieres de l'Afrique 

(FAO/ECA/UNIOO) tandis que d'autres projets auxquels la FAO et l'ONUOI ont ete 

associees comprenaient !'assistance a la Conanission mixte Niger-Nigeria de 

cooperation et a la CEPGL. La CEA et l'ONUDI seront associ~es a un projet 

regional comportant une etude de l'offre et de la demande dans 45 ?ays situes 

en-dessous du Sahara emanant du Centre du commerce international CNUCED/GATT, 

tandis que l'ONUDI et la Conference des Nations Unies sur le conanerce et le 

develop~ement (CNUCED) ont apporte leur contribution a un projet d'appui 

institutionnel a l'UDEAC. L'OIT et l'ONUDI ont ete associees a un projet 

fournissant une assistance a la petite et a la moyenne entreprise au Congo, 

tandis que le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour l~s secours en 

cas de catastrophe, le PNU~, l'OMS et l'ONUDI ont organise conjointement une 

reunion sur l'institution et la coordination de plans nationaux d'urgence en 

ces d'accident survenant a~x installations industrielles de l'Afrique de 
' ' ' 

l'ouest et de l~Afrique du,Centre. Outre qu'elle ost membre du Groupe de 

travail interor~anisationF'sur la desertification 6rgani~e pat le 
I 9' I I I 
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PNUD. l•ONUDI a egalement mis au point un certain nombre de projets concernant 

l•Afrique. qui doivent etre inclus dans le plan adopte par le PNUE pour 

l•environnement a l•echelon du systeme. La cooperation entre l•ONUDI. le 

PNUE. la CEA. l'OIT. l"OKS et le Deparlement de la cooperation technique au 

service d~ developpement du Siege de l•oNU se poursuivra coane il a ete decide 

a la reunion sur la progranmation tbematique mixte sur i•industrie. les 

transports et l'environnement ayant eu lieu a Vienne en decembre 1984. 

93. Conformement aux politiques actuelles de la Banque mondiale sur le 

cofinancement et le partage des frais. un accord a ete conclu au sujet de ce 

dernier entre la Banque mondiale d'une part et le PNUD et l'ONUDI de l'autre 

pour un projet visant les petites et moyennes entreprises au Liberia el un 

projet du meme ordre aux Comores. D'autres projets mixtes en voie de 

preparation portent sur une assistance a la planification et au developpement 

de l'industrie au Cap-Vert. la formulation de nouvelles politiques 

industrielles en Guinee et la creation d'un etablissement de formation au 

travail de la canoe a sucre au Soudan. On envisage aussi une cooperation plus 

etendue avec la Banque mondiale a la suite de la creation du Bureau special 

des affaires africaines qui contribuera a la mise au point de nouvelles 

approcbes envers les problemes devant lesquels se trouvent places les 

gouvernements et les pays de la region. 

94. COlllDe on devient de plus en plus conscient de !'importance d'une 

assistance a long terme a la region, les possibilites en ce domaine ont ete 

esplorees avec les autr•s organisations. On peut citer par ezemple le fait 

que l'Industrial Development Unit du Secretariat du Coanonwealth fournira des 

eleaents suppl8taentaires pour l•execution du prograaae de la Decennie dans les 

secteurs prioritaires, cOlllle celui des industries du cuir et des produits du 

cuir, de la pulpe de papier et du pa~ier, des industries metallurgiques, 

aecaniques, des mat6riauz de construction, des industries liees a l'energie et 

a l'electronique. On pourrait etablir des plans concernant la main-d'oeuvre 

de ces •ecteurs et l'on envisage une cooperation avec d'autres groupes tels 

que le HU!!fn Resources Pevelop!!!nt Group <Groupe de la mise en valeur des 

ressources huaaines) de l'Institut du Coa.onwealth, le Centre regional 

africain de conceptio~ et de fabrication techniques et l'Institut superieur 

africain de fonaation et de recherche techniques. Des initiatives similaires 

sont a l'etude avec les secretariats de l'Organisation de la Conference 

islamique (OIC) et de l'Organisation arabe de developpement industriel \OADI). 
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Activites de cooperation technique 

95. On trouvera les chiffres concernant !'execution de ces activites en 1984 

dans le Rapport annuel de la CEA pour 1983-1984~1 et dans le Rapport annuel 

du Directeur executif de 1984I/ Les activites de ces deux organisations 

dans la region au cours de l'annee ont tenu compte des buts et objectifs de la 

Decennie. Conwne il est dit ci-dessus, ces projets concernaient des domaines 

tels que la planification industrielle, les produits chimiques, la remise sur 

pied des entreprises publiques, des etudes de faisabilite, des programmes de 

formation, la creation de reseaux de reparation et d'entretien, des ateliers 

metallurgiques et des usines pilote pour le traitement des matieres premieres 

locales. Les methodes de financement allaient des arrangements de partage des 

frais avec les gouver~ements a la parti~ipation financiere d'autres 

institutions telles qut la Banque mondiale, en passant par des accords 

co~cernant les fonds d affectation speciale. Malgre les efforts accomplis par 

ces deux organisations pour maintenir un niveau de contribution aussi eleve 

que possible dans la situation actuelle, le montant de l'a·.tstance donnee est 

encore bien inferieur aux besoins inwnenses de la region. 

Ill. MESURES A PRENDRE PAR LE CONSEIL DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

96. Le Conseil du developpement industriel souhaitera peut-etre prendre note 

du present rapport et le transmettre, ainsi que ses observations et 

recommandations, par l'intermediaire du Crnseil ec~nomique et social a sa 

deuxieme session ordinaire de 1985, a l'Assemblee gener~le a sa quarantieme 

session, conformement a la resolution 39/233 de l'Assemblee generale. 
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